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EXt K R ï K 13 R 

ESPAGNE. 

BARCELONE , 7 avril. 

L'n commandant des troupes qui poursuivaient les factieux 

de Lampomdan , a envoyé à notre chef politique un expies 

.qui a raconté le fait suivant. Le commandant . accou* iacné 

d'environ cent liouimes, ayant aperçu un grand nombre de 

séditieux, sur le territoire français , qui commençaient k l'in-

ycMev et k cri»r /<• Roi absolu ! à bas la Constitution ! 

dénia ida au c. p tainequicomiUaiidait sur ce point, la permission 

de 1; s attaque*'- Celui-ci rte s'y refusa pas , et ïeur (raea 

Hfi;aje la 1. sue qu'ils devaientgarder , en leur asst raut que la 

£d*G*è
u
$\ de ces rebeibs lui causerait un plaisir inexprimable. 

JtU i|K»i«ent de l'al.Uque , un autre officier frar.çus , accom-

pagne de Vingt solsUts . s'étaut approché , leur dit qu'ils se 

jçtrdasscnt bien de iidie !e moindre mal à des hommes qu'il 

avait l'ordre de protéger ; et que , s'ils insbtaient à les .pour-

eoivre, il se verrait forcé de faire feu sur eaï. Les 'Espagnols 

Qu'eut f.roés tle «e reiifci'. 

Ce q«i doit le plus fixer V. Exc. , écrit ie commandant au 

chef politique , c'est la violation du droit dessus de la part 

des Français qui protègent des factieux , ennemis de notre 

gcaveimement constitutionnel. 

. Ce même exprès , qui est un officier espagnol , déclare 

avoir compté ces rebelles qui étaient au nombre de ifi , bien 

aminés *t commandés p.-r. «a moine qui se dit colonel. Misas 

Oit sous ses ordres comme capitaine. L'envojé préteml en 

vwiir vu quarante autres «ans un autre endroit du territoire 

français; et M ajoute , d'après le bruit public, que les Fran
: 

çais les ont repousses, le , avril . au matin; mais il dit que 

cela n'est pas certain , et il ne paraît, pas disposé à le croire. 

Ou assure . dit-il-qu'ils -se .portent sur Gironne. Quoi qu'il 

en soit , je vais de ce côté-lk pour voir si je pourrai les 

' fcftaa'HB tm i «^bfiO jVi 4 HÎ > j '.A : ei «mmrî * >b î«J»iùiu: vl ,ï£ 

•.— Les alcaîdes constitutionnels de Barcelone, qui n'étaient 

connus par aucune marque distinctive , porteront désormais à 

twe boutonnière de leur habit, un ruban de couleur rouge et 

jaune , auquel sera suspendue une médaille représentant , en 

;ra v > : r.- • • i.° mue femme ajyant une épée à la main et un lion 

;i;.se? pieds ; a.° Içs armes de la ville aveu l'inscription : Ai-

c£,'.de . etc. ■ .*t i»ith»i( •!<*•> >:u ,îif»«<.f |uVtt»*»4tj|Vfc 

_ — M. *te Perol . nommé par déefet de S. M. le. roi d'Espa-

t»pp , chef politique, de Gironne , .a pris depuis peu de jours , 

les rênes de l'administration supérieure de cette partie de la 

i'rhiicipauté de Catalogne qui , d am e, lé décret des cortès ex-

tçaorduiaires relatif à la division territoriale de 1 Espagne , sera 

désormais connue sous le nom de province de Gironne. 

, Cetiç province a- poni- limites . la Méditerranée au sud et k 

l'est, la ïVatice du colé du nord et la province de.Barcelone 

P* j&?ft|&'Kl al'î'"-4 ni >') IR'<b II»
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La province de Gironne et celle de Lérida sont les seules 

tf at soient maintenant limitrophes du département des Pyrénées 

oijiçqtaleâ.
;
Ge(tè dernière embrasse , du côté de la France , 

t.uUle la parti»' comme sous le nom de Gerdagne espagnole. 

.— Les processions usitées pendant la semaine-sainte k Bar-

coJone . out eu lieu cette année, d'après l'autorisation du chef 

politique , sous la condition qu'elles seraient rentrées dans leurs 

«?gh*sqs respectives avant la nuit, k peine de cinquante livres 

catalanes d'amende a infliger aux chefs de confrairie ou de 

murguiderie. i KM U • t Ui H -''» Ut':--' 

INTERIEUR. 

PARIS, 16 avril i$t& 

Hier, k onze heures , M. le chevalier Dambray, chancelier 

de-France et m ésident de la chambre des pairs , accompagné 

des nobles membres du bureau, a remis au &<n la noiiiiualion 

des trois pairs, M M. le comte Mollien, le comte Villemagiy et 

le .comte Ror , eboi-is dans la dernière séance comme caiùii-

d.-'Js pour la puisidenre de la commission triennale de bur-.ml-

J i!ire de la caisse d'amorî' .sèment. 

S. VI. a honoré d'une ami: ;iv • pnriivulipré Ai. \e marquis d« 

liiviÎTé, capitaine des gardes-du-corps de MOKSlET'R, et jVt. je 

comte de .'larcelius . député. ■-. 

Après avoir entendu la messe dans ses appartemens, le Roi 

a reçu les hommages d'un grand nombre de membres des deux 

chambres, de iieuteuans-gTj'néraux et autres personnes de dis-

tinction. 

A trois heures un quart, S. M. est allée se promener du côté 

de Viucennes. 

Aujourd'hui, S. A. R. MONSIEUR donnera, att.château dé la 

Mu-ette , un déjeuner k LL. AA. RH; le prince et la princesse 

héréditaires de Danemarek , MONSEIGNEUR, duc , et MADAME, 

duiliesse d'Aiigouléine. Après le déjeuner, on se rendra k la 

forêt de Saint-Germain , pour y chasser. Les deux princesses 

suivront la chasse en calèche. 

Par suite d'un procès que l'ancien roi de Suède , l.e colonel 

Gustavsoti , a intenté il y a quelques mois devant le tribunal 

de première instance , k quelques habitans de Francfort-sur-!a 

Main cet ancien roi de Sitède s'est présentédaus là Salle d'au*-

dience , pour dicter sa plainte au greffier. Il a même exigé; 

ç'iVile fût .littéralement inscrite au procès-verbal. Elle est.di-

rigée contre les auteur et éditeur d'une esquisse de sa biogra"» 

phic et de l'histoire de. sou règne, iriséréf; dans les contem-

poiaius de Brocbnans , et principalement contre un des 

asryviés de Fiancfort, lequel a refusé de se charger de, suivra 

celle affaire. -* \tnivt 

M. le colonel Gu.stavson concluait, -dit-on , k ce que le tri-

bunal , en réparation de l'outrage public qui lui a été fait* 

condamnât les défendeurs en une amende de âooo écus, dont 

une moitié k des pauvres , et l'autre au profit de son avoué « 

pour indemnité de ses peines ; il demandait en outre que le 

tribunal usât de son ctédit pour faire mettre le séquestre sur 

''imprimerie de Broekmans k Leipsic. Cependant le tribunal 

a rejeté la plainte, tant par raison d'incompétence , que parce 

qu'on ne peut obliger un avoué k se charger de la poursuite 

d'un procès. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

( Présicience de M. Ravcz. ) 

Séance^du i5 avril. 

La séance est ouverte k une heure trois quarts. 

Ai. pëtuisj donne lecture du procès-verbal de la dernière 

séance ; la rédaction en est adoptée. 

M. le présideut donne lecture k la chambre de la lettre 

f suivante, : ;; ^iaiyj jiî « >î , \<!< «4 ' imt *< 

M. le président , 

& J'ai, l'honneur de vous informer de la perte que je viens de 

faire de M. le baron Jard Panvilliers , mon père , président 

idé la cour des Comptes ,. député du département des Dcux-

,'jèvres , décédé la nuit dernière , en sa maison. Les obsèques' 

se feront mardi prochain à onze heures précises. » 

'Signé ,T.\RD PANVILLItRS , conseiller référendaire k la 

r-iur.des.Comptes. î t «tiV/uîmi I eisll .Kiiifl*'* 

M. le président tire au sort une députation de douze membres 

pour assister au convoi. 

Elle se compose de MM. Grandjean, BoscaldeRéal Ramolino, 1 

de Rochemore , Vernier., Lebrun ( Charles ) , Courvoisier , 

de Mauduit , Verneilh de Puvrazeau , Das»i«r, de Lacroix' • 

Frainviile , de Beausset. 

M. Bellissen , rapporteur de la commission , chargée de 

i'exameu du projet de loi tendant k fixer k 10 francs le mi-

nimum des inscriptions de rentes , a la parole , et conclut k 

l'adoption du projet de loi , sans amendement. 

La chambre ordonne l'impression et la distribution du rap-

port , et renvoie la discussion en assemblée publique et 

générale... . 

il; gàstareche , auteur d'une proposition communiquée dans 

les bureaux , étant absent , on reprend l'ordre du jour qui 

est la suite de la discussion du budjet, 

' Art, i 5. Le contingent de chaque département dans les con-

tributions foncière, personnelle et mobiliaire, et des portes et 

fenêtres, est. fixé aux sommes portées dans les .états. D. n. i i 

ê; '5 annexés à l'a présente loi. 



M. de Berbis relève un grand nombre d'erreurs qui. selon 

lui, se sont glis.-e'es daus la répartition de ces « ontH butions. Il 

propose, p..ur y rcméd.er, l'article additionnel
 S

ui ai.t : 

« Dans l'intervalle de fÀ-tte session i la si .ss. on prochaine, 

] «oinn iiemeat st ra tenu de prendre 1. s mesnr. s propres à 

Télexer le» erreurs nialér'udb » qui se sont gliWes dans les cal-

culs qui ont servi de base à la répa tiliou d- la contribution 

foncièi*. Le tableau régularisé sera présenté aux chambres 

-dan» la >ession de 1822. » 

La chambre ordonne l'impression de ce discours. 

M. Pilastre se plaint , comme le préopinant , d'un grand 

ïiduibre d'erreurs qui , selon lui, se sont, glissées daus la 

répartition. Il pense qu'el e ne scia jamais es.u te, que lors-

qu'elle ;era faite avec une parfaite connaissance des localités; 

il croit qu'il n'y a que des conseils municipaux bien organisés 

qui puissent parvenir à une exacte répartition. 

L'impression de ce discours , demandée à gauche , est reje-

tée après deux épreuves. 

U. .Laine de Vdléve»qne présente des vues analogues dans 

l'intérêt Au département du Loiret, qui l'a nommé. 

M. Lalitte pense que, pour bien examiner la question, il 

faut faire attraction de tout intérêt de localité, et la considé-

rer, non comme d pute de ud
 uu

 tel département, mais comme 

député de la France entière. Cette répartition doit être combi-

née dans i'intéiêt du «oniribuuble, dans celui du moment et 

dans celui de l'avenir. 

La clôture précipitée de la discussion générale ne m'a pas per-

mis, (iit l'orateur, d'examiner la question du dégicvement : 

y vais le faire ici en peu de mots. Les renln es nu doivent 

t»tre diminuées que coinparaiivemei.t avec les dépenses. Les 

dépenses sont-e les réduite» ? î*ou , les ministres le savent: 

ferte» sont au contraire augmentées de beaui onp. Il est donc 

incontestable que la niasse des contribuables , loin d'être dé-

grevée li'ane sôintuc de 14 mi;:ims, va se trouver grevée, de 

tout ie supplément de .crédit qu'on lui a demandé. 

Pour parvenir à
 1,11

 juste équilibre, entrp les recettes et les 

dépenses , il ire faut qim des ministres an is de leur pays et 

des. députés à leur mandat. (Légers murmures.) 

Une voi* : ISous «vous déjà les uns, lioUs aurons bientôt les 

a lires. 

L' raie.ur : L'. dmiuistral'on ne marchera bien r<ue lorsque 

î -S r tàpsjm en seront simphti.és, C est à quoi tendent les èffoi ts 

de celte opposition, tant de fois et si injustement calomniée. 

(Fa lats de rire à droite.) 

if m , Messieurs, voulons-nous proposer des économies? 

pri nous accuse de vouloir «utrav.es la marche de l'adminis-

tration. "Voulone-'hous porter tin œil investigateur dans l'inté-

rieur des .ministères! cm nous accuse d'être des factieux. \ ou-

1 us-m>us éieudie e t e*j»ubtii ait dehorson noits accuse 

d'êt e ces révolutionnaires. (M .uv< mens.) 

ÏN-'és'-re .pas cependant à r.otre résistance qu'on ('oit tant 

d'aniéiio «trous qu'on rem..roue daus l'administration . ( 01.-

ve vi éclats èè rire.) 

Comment se fait-il toutefois qu'on augmente les dépenses , 

«r, diminuaut les recettes * C'est impossible. / 

L'orateur entre ici dans des calculs d fut de* à suivre. 

L'orateur pense que ce n'est pas là les moyens d'économie 

qu'il faudrait .employer. Commect se fait-il que dans un gou-

vernement qui se pique d' tre moral et religieux, on s'obs-

fif à le er de honteux impôts perçus sur le vice ou la ( ré-

dulîté. Comblent >e f.iit-il qu'on s'obstine h empoisotner la 

nation en percevant sur ses sueurs, les produits infâmes de la 

1 iterie ou des maisons de jeu ? 

L'or. Se! r ..pprel'e ! attention »ur les ouvriers dont les travaux 

sont si ut,les 5 il jie.ise qu'il faut venir h leur secours eonm e 

0.1 vient a relu d>s agric; heurs. Les uns et 'es autres son' 

également utiles à leur pa-S. Poor raveriser l'agri
t
 u'tufé , il. 

Luit Tavorser aosfi le commerce et l'indu, ti i< ; car ce sont 

1 • commerce e' l'industrie qui exploitent les j n duits de l'agri-

culture. Mais l'industrie et le commerce ne peuvent avoir de 

succès que par la stabilité des lois 

Ce n'est pas par des calomnies dirigées contre le commerce, 

qu'on pourra èiuotiiager l'industrie. Ce n'est pas ainsi qu'on 

pourra répondre aux vœux si souvent répétés des conseils mu-

nieipaux 4 sur le i ' hemi:is \ icbmux , les cours d'eau , etc. (ie 

n'est pas ainsi qu'on protéger^ le eitoven contre les complots 

<le. la police el la brutalité Hé ses gendarmes. Le mol respon-

sabilité est partout, la responsabilité n'est nulle pari; la loi est 

éetite jusque dans les hameaux . les garanties né sont huilé 

part , l'arbitraire -seul règne partout. (Murmures.) 

■I! -semble qu'on vent ''aire oublier les atteintes portées h 

la.liberté publique . par une apparence de déprèvmuent. Ce 

dégrèvement sur l'impôt foncier est une suite du système qui 

a renversé les libertés publiques , en renversant l'abus du 5 

février. Ce système se poursuit ; il tend à favoriser ia grande 

propriété aux dépens de la peti'e propriété et de l'industrie. 

Ce n'était pas lit pourtant !e but des efforts (pu ont eu lien 

depuis la révolution. L'intluenèe dés petits- propriétaires est 

partout uidfioiutéc. Ce n'est pus tout. : ou vaut diminuer leur 

influence ; et le dégrèvement ne vient ici que comme aux*, 

liaire du double vote. ( Murmures; ) 

A présent il s'agit de savoir si ces projels ainsi démasqués 

pourront réussir; si le gouvernement se con< ili, ra , p-,
r
 p^i 

moyeu g, l'amour 11 la coi.!i,.u< e de la nation. Le berceau de la 

fortune publique sera t-il placé à côté du tombeau de ses li-

bellés ? L'agriculture doit ses î iche.-ses à la révolution. ( iiu>-" 

mures. 

L'orateur répète sa phrase. L'industrie , eontinue-t il. an-iar-

tiaut au gouveriiemrrt impérial, le i rédit appartient seul à l 

restauration. ( Éclats de rire. ) Qu'on se rappelle |
u
 Êran,

ee
 fa 

17119, el qu'on la compare à la France qu'on a retrouvée ei 

L'orateur paie ici un tribut d'hommages ?» l'ordonnance du 

fi septembre , et un tribut de regrets à la loi Hcçticitiattice 
du 5 février. ( * >n rit. ) 

Les étrangers y applaudirent et même l'appuyèrent
 (

]
e
 |

e 

influence. Je n'examine pas leurs motifs sec jets ;' niais rapnel • 

vous qu'ils étaient nos 1 r 'anciers . et qu'ils Voulaient être 

payés; et ils ne pouvaient S'être que par l'union des Français; 

Aussi les plus grands propriétaires et les communes s'empresl 

sèrent-ils tous de venir au s-cours du gouvernement. C'est 

ainsi que nous fûnu s débarrassés de hur présence. 

Te"' qu'on cet besoin île l'argent du Contribuable pour pavée 

l'étrr* ;er , on sembla ménager ses intérêts ; mais depuis que 

la dette énorme qui pesait sur la France a été pavée ,
 0PS
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térêts ont été niécointus et oubliés , on sembla faire une li^up 

contre les libertés puhliqurs, et je le répéterai encore à l'appui 
de ceque j'avance : qu'est donc devenu l'ordonriaiuedu 5

 se
p« 

tembre ei la loi du 5 février. 

,1etermine, messieurs , en répétant que la seule garantie du 

trône est dans la cuufo.'iime ne ses opinions avec celles des peu-

ples , et que désormais il faut qu'il s'appuie sur le plus grand 

nombre ou sv repo-e sur un abîme. 

Je sais bien qu'on vu dire que je tiens ici un langage sé« 

dit eux. 

A droite : Oui ! oui ! 

L'orateur Je sais qu'on conspire à vos yetix « quand on d* » 

mande une le trône soit assis sur des bases b-nnes et iné-

branlables. On conspire quand on dit qu'au dix neuvième siècle 

les hochets de la chevalerie , les décombres de là fodà'iîéet 

les passions de la superstition ne sont plus de mode. Vo:!k 
cependant les appuis dont s entoure aujourd'huile trône. ( Mur-

mure. ) 

L'orage éclatera tôt ou tard, et nous -fui tendions- l'écueilau 

doigt et qui montrons le danger, on nous accusera d'en êlre les 

auteurs afin de nous ôter le mérite d'eu avoir éttleâ prophètes. 

( bravos h gain lie. ) 

A gauche : L'imjrfession ! 

A droite : Non '. non ! 

L'impression est mi e aux voix et rejetée. 

M. le garde des sceaux est introduit. 

M. le ministre des finances : Appelé à réi ondre h un discours 

nouveau, celui (pie vous venez d'enfendie , je cra ndrais de 

remuer les passions ; cependant je d<is relever qui Lue; ■ -un» s 

des as.-ertious du préepinaut. 11 croit qu'achever le dégrèvement 

ce serait une imprudence. 

Il se trempe : ce dég. è ement e?t ene justice ; mais il pré-

tend qu'il n'y a pas de dégrèvement irel , attendu que d-S 
dégtèvemens pèsent sur les impôts imbretts. L'est encoiv là 

nue justice , car le préopinant croit-1 qu'il eût été jiîus pn -

dent de snpj rimer la loterie , les jeux , que de d 'gièver la 

propriété ? 

11 existait une inégalité reconnue dan- la répartition de l'impôt 

foncier, et l'eu s'est empressé de rétablir m» égalité paifaite 

dès que l'ocearion s'est iiéseniée. Kn 1 e'a on a St'ivl les princi-

pes de la charte qui veut que les impôts | èsen: également sur tous 

les cilovens. Le propriétaire a pai'lé d'un système suiv i par le roii-

»ernement; Jl a dit qu'o 1 voulait dégièver la petite propriété 

pour diminuer le uomi re des petits propriétaires. 

Si le gouvernement eûteu ce désir, il s'y serait pris autrement: 

il .aurait fait tomber ce dégrèvement partout d non sur tel et 

tel département ; et sur l'industrie légalement; <#soupçon 

est do ie mal fondé ( Approbation à droite ; murmures a gau-

che. ) Le gouvernement a-t-il commis une imprudence.' Je ne 

le crois pas : 

Sans doute s'il survenait des circonstances extraordinaires, il 

faudrait avoir recours h des moyens extraordinaires. >iais le 

dégrèvement n'en est pas moins juste. Toutefois je dois due 

au piéopinant que la restauration a amené la paix, qncla paix 

h amené l'ordre . et que 1 ordre nous a permis de faire le dé-

grèvement qu'il accuse d'imprudence. 

Les gouveriiemens j-récédi-ns étirent la cause des grands 

désordres ; ils avaient occasionné un déficit immeme : pour y 

faire Lee , il a fallu avoir reçut.rs à de grands moyens. Mais a 

présent, que, grâce à la restauration. nous sommes armes au 

point de faire face à toutes les déjie.!>es , sans dédit nou-

veau , uous nous enipri ssous de dégrever les propriétés trop 

surchargées. 

Le créait existe; le prcopiuau»en. est con-feua-js* oc* eu-



constance» «raves no»s pressaient , nous empîoyerichs ce 

crédit,' qui n'est pas fondé sur l'ôrdor...:uice du o septembre , 

cuuuue un l'a prétendu ; car a cette époque, les. i entes étalent 

à 57 fraies, mai» qui est fondé sur. la religion du gouvernement 

à re.npi r ses eugagemeus. Si les rentes ont baissé dépuis peu, 

j! faut en accuser la crainte des évéacineus extérieurs , et itoh 
le "gouveriicmen!. 

Son Excellence reprend ici les calculs du préopinant, et 

V répond pur d'autres calculs. D'après l'exposé de S. Êxc. , 

J'état des finances , eu France , présenté un heureux avenir , 

ce qui sera eehibutré par le pieu hain budji-t. Le nouveau mi-

niêi-èie lépondia à ses accusateurs par se» acte.-. 

M. Lafstté ne (Uns pas avoir été bien compiis par le mi-

nistre ; il distingue ce qui , dans son opinion , est relatif aux 

chiffres , et ce nui e.-t relatif à la politique. 

Quant aux chiffres , il en fait Une nouvelle lecture pour 

prvmer que le gouvernement n'a pas fait d économie réelles . 

qu'elles ne tout qu'apparentes j et que le dégièvement n'est 

q-ste fictif et i.l.Jsoire ; car, eu définitive, il n'y a vraiment de 

dégrèvement , dans Oh état , que quand la dépense est dimi-

nuée , puisque 1rs emprunts ne peuvent se résoudre que par 

«les pait me ns , auti émeut dire , par des impôts. 

Quant à la partie politique , l'orateur rappelle qu'il a pré-

senté la situation aetue le de l'Europe , et ia nécessité de se 

nu tire en él:.t de faire face aux évèttemens, si le besoin l'exi-

geait. Pour arriver à ce but , il a encore demandé de faire 

des économies , et de ménager le ciédit public pour b's res-

sources futr.Les, mais en cela il n'a vu que 1 intérêt public et 

lion I iuiéiét de la banque , on son intérêt particulier. 

L'est ce qui l'a conduit à parler de l'ordonnance «lu 5 sep-

tenibte , et de l'effet qu'elle a produit sur le crédit public 

( Murmures à droite ). L'administration , ajoute-t-il , crut 

devoir d nuer une autie direction à l'opinion pcb'ique. ( Nou 

veaux mormii'f's. ) C'était alors mon opinion, comme ce lest 

encore a jourd'hui ; il est possible qu'elle déplaise aux mem-

bres de la chambre qui ne la partagent pas , mais chacun ici 

a la sienne. 

Les institutions actuelles inquiètent les citoyens ; les hommes 

qui sont en place ne sont pas propres à tranquilliser les es-

prits, parce que leurs doctrines ont ci n mes. ( Murmures. ) 

C'est là mon opinion ; je Lj dis franchement. M. ie ministre 

des finames ny' a pas répondu. Ce que j'ai dit sur le dégiève-

ment des petits propriétaires est une conséquence de celte 

opinion : 01 a voulu diminuer le nombre des électeurs. 

A droite : La loi de juin est là. ( Murmures à gauche. ) 

M. Fov : C'est la cîiarie qu'on vou» demande. ( Mouvemens 

à droite. ) 

M. Fov : La charte et la France. 

M. Di.n ihdieu : Le Kdi et la charte. 

L'da eur: La charte dit qu'un est électeur , pourvu qu'on 

|>aié cent écus. ( Non ! non ! ) Je n'entre pas dans une discus-

sion approfondie. Les électeurs qui paient cent écus, quand 

la char;e a été donnée, ont voté. 

A dr ite: Il ne s'agit pas de cela: à la question ! 

W is il va une différence aujourd'hui. >S la liberté n'est 

pas t'a is la loi , elle est daus les mœurs; et n us u'avons plus 

200,000 mille étrangers chez nous. M. le ministre des fi-

nances est trop éclaré pour ne pas convenir qu'il y a, entre 

l'administration et l'opinion publique, aujourd'hui, une diffi-

culté à s'entendre, et que la sympathie n'est pas parfaite. 

Il conviendra que la fluctuation des effets publics en est la 

pren e. cette fluctuation fût-elle dépendante des événement 

extern urs. 

A droite: Ce sont les factieux. 

L'orateur: Je ne nie pas qu'il v ait des factieux; mais en-

core c" serait une preuve que tout le monde n'est pas d'accord 

en France. On me répondra peut être que le tiers consolidé 

est à 70 francs, et que jamais les effets n'ont été si haut : je ré-

pouds que la cause de cette hausse provient île ce que tons 

les capitalistes sont aujourd'hui propriétaires de la rente , et 

sont intéressés à maintenir ce taux. 

L'orateur : Par une combinaison fiscale , l'électeur qui a 

conféré , en 182s, la propriété qui lui permettait de voter en 

iriiS, étant dégrevé en in?.2 . ne peut plus voter. La charte 

n'a pu entendre une pareille absurdité. En conservant la même 

fortune, cet électeur devait conserver son droit. Vous le lui 

avez ô'te ; bien plus , vous avez accordé iin double vote aux 

grands propriétaires , ainsi la charte est violée. 

Voilà ce que j'ai dit et je le répète. 

Cette acquisition des rentes provient, d'une antre part , de 

ce que nous n'avons p'us que très-peu de commerce extérieur; 

cependant l'administration n'< iirait-eHe pas du profiter de cer-

Luies circonstances pour ouvrir de n<nveaux débouché... à .no-

tre l'Oîiiinercf .' Je fuis donc en droit d'accuser1 ' a d 1 nini.strutiou 

d'insprévovafjce, et de ne pas suiv re l'opinion publique. 

M. Casimir Perrier : L'impertinence! 

A droite avec force : on . non! 

M. Casimir Perrier : Je demande la porole. 

M. de. iVLirti.ï,nac : (-'est une grande erreur de refuser l'im-

pression de ce discours ; iî fav.f çjef tâ iipisqùë a cëifx qui'6'âY" 
essayé ue s'eu couvrir, (teiinu.trs à gauche.)-

L'orateur : 11 faut qu'on sache comment on cîierçhe à jeter 

la déîiançe .et l'inqujép.|e|e
t
paito.ut, à propos de finances j com-

ment on partient à cette tribune , aux moyens "de proférer ces 

cris que nous avons tons entendus : La. Charte et la France. 

M. Foy : Oui la Charte et la France. ( Explosion de hiur-
mures. ) 

L'impression est mise aux voix et adoptée. 

M. Delalot : il est difficile de concilier les plaintes du préo-

pinant avec l'opinion d'un de ses collègues qui se glorifiait d'a-

voir obtenu des économies. Certes , les économiesquiona votées 

l'ont été pat la majorité , et c'est même du sein de la majorité 

que sont parties les économies les plus importantes. 

Quels sont les auteurs des maux de la France !. 

A gauche : Les amis de Wellington et de l'étranger. 

L'orateur : Quels sont ceux qui ont ramené les étrangers f 

ne sont-Us pas venus eu France sur les pas de l'usurpateur dont 

on nous fait chaque jour subir l'injurieux éloge ? 

Ou parie de ce qui trouble la paix publique. Ce sont vos dé-
sordres et vos divisions. Voilà ce qui affaiblit votre pays. Vous 

voulez la charte , mais non comme nous. 

Nous voulons la charte inséparable ele son foi. 

A gauche : Et rions aussi. ( Eclats de rire à gauche. ) 

L'oiateur : Nous voulons la charte comme base ele nos ins-

titutions , principe - union , nous la voulons pour cela même 

avec la légitimité. Et nous pouvons avoir de douloureuses in-

q aétudes à cet égard quand nous entendons vos orateurs .dire 

tjue fa traitée a vu la famille des Bourbons avec répugnance. 

N'est-ce pas de vos bancs epi'est'parti ce blasphème .' ( Mur-

mui es à gauche. ) 

Ne pailez donc jamais de la charte , sans parler de la légiti-

mité ,'si vois voulez que nous voulions la charte comme vous 

Fallait-il doue . en présence de la lég timiié , faire 1 éloge de 

l'usurpation ? J'en appelle au piéopinant Lii-même. 

M. La met h : Vos opinions sont subversives du trône consti-
tutionnel. 

L'orateur: J# prie M. I.annth de respecter mon opinion, et 

ele ne pa> m'interrompre. . 

Vous eu appelez à la France: crovez qu'elle vous désap-

prouvé , c'est moi (jui vu s le élis; elle vous désapprouve quand 

elle voit que vous professez des principes de discorde. ( Vio-

lens murmures à gauche.) ' 

Je le proclame', Messieurs , il n'en est pas un parmi vous 

tjui eût eu le courage ele faire l'éloge de la liberté sous le te-

gne du tyran dont vous faites l'éloge , sous le règne do la lé-

gitimité. . i 

Si la-France a une dette énorme , c'est la faute de l.'ic urpà1-

tien. C'est l'aristocratie ele l'usurpateur et les privilégiés du 

elespotisnie mdilaire, qui forit encore peser sur h» France un 

énorme budjet. ( Murmures et interruptions à gauche.) 

L'onorable membre pense qu'un parti ne s'élève ceint re la 

loielcs élections, que parce epie cette loi lui a ôté son infbiém é» 

Il établit , l'article 55 ele la charte à la main , que cette loi 

d'éjections qu'on regrette pouvait être modifiée par le concours 

des trois pouvoirs. 

L'impression de ce eliscours est ordonnée. 

On demande la clôture. 

M. Foy a la parole contre la clôture. Il rentré élans le fond 

et ait 1 me à la minorité toutes les propositions importantes 

d'économie. Il revient sur les améliorations epie la révolution 

a ui'trofuites dans l'industrie et le commerce. C'est à elle, 

selon lui, que les agriculteurs sont redevables d'être proprié-

aires et de vovag<«r élans de bonnes voitures suspendues. 

(On rit aux éclats. ) 

L'orateur discute ici, au milietr îles murmures, sa tléo ie 

de I usurpation. Il legartle comme usurpateur celui qui veut 

plus ou moins epte la Charte ; il déclare qu'il regarde comme 

vides de sens les mots de légitimité et d'usurpation. ( A l'or-

dre , à l'ordre ) 

L'impression de ce eliscours est mis aux voix et rejetée. . 

M. Dudon : On nous accuse dr ne pas voter dans l'intérêt 

du Trésor. Je elemande , est-ce de notre côté epie se trouvent 

les céssionnaires îles elroits de Napoléon ! Est ce ele notre cô-

té que se trouvent des hommes epri r-v.e idiquent au, trésor 

le pavement d'un million et demi, par suite de cette créance.' 

( Silence à gauche ; M VI. [.affile et Bignon se regardent. ) 

L'honorable membre refuie les assertions du préopiuaut. 

La chambre ferme la discussion1 j l'article est aijopté. 

La discussion, se prolonge. Les articles -17» «8 et' 19 sont 
adoptés sans discussion. 

La séaucê est levée à six heures et un quart. 

LYON, iq avril. 

CORRESPONDANCE. 1 

Marseille , 16 avril. 

Un sloop parti ele Malte le 6 avril matin , est entré hier 

dans notre rade , après une courte traversée secondée par des 

vents favorables. Après avoir raisonné quelque t ms à la con-

signe où s.\ trouve l intendance sanitaire , il a transmis au 

consulat d'Angleterre les dépêches1 quijportçnt que la_guerrè 

'"'.est''définitivement déclarée entre la Russie et la Turquie, et 

l que* Ljs hostilités ont déjà commencé de la part des Turcs. 



Il régnai^ à Malte une grande activité. ,les préparatifs de 

guerre occupaient le gouvernement, et semblaient faire croire 

que les Anglais ne resteraient pas neutres dans cette nouvelle 

lutte. . 
Le capitaine Biot, commandant le navire l'Heureuse. Dési-

rée,-est entré Lier dans notre port de retour de Port-au-Pricne. 

Les nouvelles qu'il donne de Saint-Domingue sont que l'île est 

dans nne parfaite tranquillité : le président Bover a organisé 

une armée qui maintient partout le bon ordre. Protecteur des 

sciences et des arts, il a accueilli dans la république d'Haïti 

plusieurs savans français qui sont venus le visiter, et leur a 

fait des offres séduisantes, pour établir daus ses états des 

écoles de jurisprudence et de médecine. Ces offres ont été ac-

ceptées pour la plupart. 

Marseille, 16 avril à t heure après-midi, 

La nouvelle de l'insurrection des Grecs , dans les îles 

Ioniennes , contre le gouvernement anglais, et des excès aux-

quels ce peuple s'est livré eu s'aifrancbissant du joug britan-

nique , -vient d'arriver h l'instant, et a produit à Marseille une 

vive sensation. Les détails ne sont pas encore connus (0-

Bayonne , i1 avril. 

Avant-hier il est arrivé ici du lazaretb de Bfhobie nu cour-

rier espagnol qui continua de suite sa route pour Home , 

portant des dépêches pour cette cour. On dit que parmi plu-

sieurs autres demandes que le gouvernement espagnol fait à 

la cour de Rome se trouve celle de déclarer vacans les sièges 

épiscopaux des éyêques qui ont quitté l'Espagne , n'ayant pas 

voulu se soumettre au gouvernement constitutionnel. 

Hier un' courrier de commerce est anivé à Iran , ft ne 

voulant pas que les dépêches éprouvassent le moindre retard 

à cause du lazaretb , il les a envoyées à Bayonne , d'où i! est 

parti de suite un autre courrier pour Paris. ISous avons reçu , 

par cette voix extraordinaire , des nouvelles de Madrid jus-

qu'au 7 inclus, mais ÇIIPS n'offrent pas le moindre intérêt. Le 

congrès ne s'est point assemblé le 4 »> le 5 , à cause de la 

fête religieuse de jeudi et vendredi. 

La procession du jeudi-saint a été célébrée avec toute'|la so-

lennité d'usage , et il n'y manquait que les personnes royales 

.qui y assistaient ordinairement. Le 6 avril , la commission de 

grâces et justice présenta son avis sur la question si les raa-

gistats doivent être compris dans le décret qui veut que l'on 

ne confère aucun emploi à aucnn individu qui ne jouit pas 

d'un traitement quelconque , a soumis plusieurs doutes au 

congrès à ce sujet. De longs débats se sont élevés , le ministre 

de grâces et de justice a prononcé un long discours , où il dit 

qu'à peine exislait-il une douzaine de bons magistrats , et que les 

places de juge de première instance sont occupées par les anciens 

alcades majors et corrégidors royaux ou seigneuriaux.
 ;

Le mi-

nistre fit sentir la nécessité d'une réforme dans cette branche , 

ce qui fut vivement applaudi et par le congrès et par les ga-

leries. Définitivement cette affaire fut renvoyée à une com-

mission pour proposer ia réforme désirée. 

Le congrès consacra le reste de la séance à la discussion 

d'un avis de la commission du, crédit public , sur plusieurs 

réformes à faire dans cette branche , ainsi que sur les diffi-

cultés qui se présentèrent pour la perception de plusieurs res-

sources qui lui sont assignées. 

On rendit compte de la nomination de chef politique, faite 

par le Roi , en faveur' de f). Id u iano-Villa, dévqué à la cause 

constitutionnelle, en remplacement de celui qui, depuis long-

temps , est l'objet de l'animadversion des Valenciens'. Ou s'at-

tendait ù Madrid , que ie ministère remplacerait aussi le 

comte d'Almodovar. 

En général, ou est assez content des ministres : on se flat-

tait qu'une parfaite union devait régner parmi les cortès et le 

ministère , ce qui déconcerterait les plans subversifs des.com-

munéros, dont ie nombre est trop petit pour se faire craindre, 

dû moment que la masse des Espagnols modérés sera satisfaite 

de la marche des représentans et des ministres. 

Il paraît que S. M. a désapprouvé quelques actes des mi-

nistres , et qu'elle ne se trouvait pas très- satisfaite de. celui de 

la guerre , qui jouit de ia plus haute opinion, même parmi les 

communéi'os. 

Madrid était parfaitement tranquille le 7 au soir. Des voya-

geurs , qui sont arrivés de M'alaga à Raverme , nous ont an-

noncé que la même tranquillité régnait dans tout le pays qu'ils 

Ont traversé. Toutefois un grand nombre de voleurs infec-

taient les routes. Cependant on voyage avec assez de sûreté, 

avec trois ou quatre hommes d'escorte , que le gouvernement 

a établis dans les lieux les plus dangereux. ' 

Une bande de 5o hommes s'est formée dans la Navarre où 

elle a déjà commis plusieurs actes hostiles contre le gouvrr-

(i) Nous donnons cette nouvelle telle que riotre correepnndant uo.ij la 

transmet. Quoique nous la WO\fl*ai èrïhs , u-nti n'oîûnS «n garàriir l'un. 
lb en tisi té. 

ncment constitutionnel. ■ Elk et uuW outrée dan, plù»i<M,,
4 

communes et à emmené quei^s individus dévoué* au m»,! 

veau système. Trois m. quatre colonnes mobiles sout à la pou -
s'-ite de ces partisans isolés. 

Les gardes nationales de Haro et environs , Logrono et son 

district se sont réunis le 5 de ce mois a Montalvo au nombre 

de 600 hommes , et oui fait l'exercice h feu , qui a été suivi d'un 

dîner militaire champêtre. 11 paraît que le concours était ira 

mence et les réjouissances extraordinaires en l'honneur de l" 
constitution. Ensuite la garde nationale de Logrono

 a
 acco * 

pagne celle de Haro jusqu'à cette ville dont les babitans ont 

parfaitement bien accueilli les Logronais qu'ils ont forcés tl'v 

faire nuit. Le lendemain ils ont quitté Haro pour se rendre à 

Logrono au milieu des plus vives acclamations. 8 

.
 De

»x courriers de commerce venant de Paris, out passé au 
jourd'hui par Bayonne pour l'Espagne. 

— Par acta reçu M e Dumontet, notaire à *Htf*-'Gehisi Laval j
e

 '• , 
trois mars mil huit cent vingt-deux . enregistré in même jour exn M >, 

transcrit au bureau des hypothèques 'le Lyon; Jeuii-.Maiic Aiiiv '''''' 
priétaire et charcutier . demeurant à Lyon , rue St-Jcan , 11.' 5i a ' '>r°* 

de dame Catherin? Duciioy, veuve dé .M. Léonard Au-huèur, demeu?"ùt 

à Lyon, quai de Re.M, n.* 35; de M. François Angia.e'ur son fils néVo 
ciautà Lyon ,y demeurant, susdit «put de l\ei

7
,, n." 35. dàmVCathe" 

riae Angiaieur , veuve de M. Jean Girardou , demeurant à Diipuai» et de 
dame Joséphine Anginieur , épouse de M. iVrce. Albert, leLtier' aveu 
lequel «lie demeuré', jileéè St-Ciuir, à Lyon, de lui dûment autorisée" 
tous représentés par dame Marcelin»- bwsv, v««v« de M. PiéVre-Cfiarfei 
G.iyct, de son vivant notaire h Saint-GemS-Lavnl , ou cils demeure' l

t
,,
r 

mandataire à la forme lle ta procuration a elle paasde devant M.e Casai (.» 

son collègue, notaires à Lyon, le trente avril mil huit cent vm»t un do-
tnaiiie situé en la commune de Briguais , au territoire! de la Cote, lieu ,1e 

Micheloh , composé de maison de maître et de cultivateur , fonda de dit", 
fértmtcs natures.

 v
r toutes dépendances ; ie tout désigné dans l'acte , moyeu, 

naut les prix , Clauses et conditions y contenu."?!. 

Expédition en forme de cet acte de vente a été déposée au greffe du 

Tribunal civil de Lyon, ie six avril mil huit Cent vinçi deux, et extrait 

eus été de suite a niché en l'auditoire du dit Tribunal , au tableau à eu 
'destine, pour y demeurer pendant les délais prescrits , ainsi qu'il ré-ijlM 

de l'acte desdits dépôt et afiiche dresse' ledit jour six avril par ie greflie.*, 
enregistre et expédie. 

Le tout a été certifié et dénoncé par le sieur Jean-Marie Amy, à M. le 

procureur du Roi près le susdit tribunal, par expiait de t huissier Thinvin» 
nier, du douze dudit mois d'avrii uni huit cent vingt-deux,, enregistré le 
lendemain, avec déclaiation que' toua ceux du chef desquels il pourrait 

être forme'des inscriptions pour raison d'hypoi u''t(;. s légales existantes in. 
dépendammeut de l'inscription, n'étant pas connues -de l'acquéreur, il le. 
rait publier ladite siginlicaivOn et dénonciation dan,, les formes prescrites 
par l'art. 683 du code de procédure civile. 

La présente insertion e»t faite de la part du sieur Jean.-Marie Amy, 

pour purger les immeubles par lui acquis «ie toutes Ses hypothèques léguicj 
quelconques dont ils pourraient être grevés, au désir des avis du conseil 

d'état , des 9 mai et i.er juin 1807. En conséquence , tous ceux qui avfi.eet 
à faire inscrire des hypothèques légales sur les immeubles dont s'ae-'t, 
sont invités à le faire dans le délai de deux mois , k compter de cette i 1. 

sert ion, à défaut de quoi iesdits immeubles resteront dan» les mains dp 

l'acquéreur francs et libres de toutes dettes et charges ,de cette nature. 
Pour extrait : Kv:o;vÀBn , avoué. 

•«-Appert, que , par acte reçu M.e Casati et son collègue, solaires k 
Lyon , is vingt-cinq mais dernier , et transcrit au bureau des hi pothèque» 

de Lyon, le quatre avril présent mois , les sieurs t'ierra P-janebet.r jardi-
nier, demeurant au faubourg St-Clair, comui.uue.de Cataire ; Antoine 
Juliieu , eoEVelicr , demeurant au niêmè endroit. et Joseph Babéf", culti. 
valeur, Ceraeurant au Châtean-de-la-fape . commute de Milieux (Ain)» 

ont conjointement vendu, à M. Jacques Har.jouin . rentier, demeurant 
à Lyon, rue delà Loge, r." uns maison située à Lyon , rue Pétaudière, 
sur le derrière de celle portant actuellement le numéro 9 1 a.» tes se.-;,, ml 
et troisième étages, qui leur appartenaient, de la maison Prqst , qui se 
trouve entre les deux cours , dans la même direction que celé ci-dessq^ 

désignée. . ■, •1 

Ces maison et portion de maison ont, depu's i'ân ta, appartenu succès-, 

sivement à différens propriétaires: le quinze fructidor an i3 . ehes ont été. 
vendues, par les sieur et dama Renevier, au s.car Fraucillon i le seue 
octobre mil huit cent ueuf, par le sieur Franciilou . an sieur Nicolas Roux , 
pâtissier , à Lyon ; le vingt-deux avril mil huit cent dix-sept , par le sieur 
Roux, au sieur Joseph Bettend, libraire, à Lyon ; et dame ritiea.iette-

Antoinetto B. ssenay , son épouse , et au sieur î^uéi-Uéné Kaarr-'.'pntan-
nier, commissaire-priseur, à Lyon, le premier septembre même année} 
par ces derniers, au sieur Jacques-Alexis Saint-Ma'tin , teneur de livres, 

demeurant à Lyon , rue Royale, et à dame . Marie Kli-abub Victoire-
Courajod. son éoouse ; et le douze février mil huit cent vin^c-nn , p-r Ici 

sieur et dame St-Martin, aux sieurs flanchet, Juilien et Babet, diraicra 

vendeuis. , , 
Le nouveau propriétaire, voulant purger les hypothèques .égales qui 

pourraient grever les immeubles par lai' acquis au pféjn...ce <u« ses ven-

deurs et des précédens propriétaires , a , conformément à l'article 2;9't *>* 
code civil, deeosé , le quatre avril.courant, une copie dûment collationnoa 
do son contrat.d'acquisition , au greffe du Tribunal civil de première ins-

tance séant à Lyon , et a, le dix-sept, dénonce l'acte de ce dépôt tant ans 

dames Planchet, Jullien , Babet, Saint-Martin et Bettend, qu'a M. « 
procureur do Loi, près ledit Tribunal i et comme il se pourrait que iesdits 

immeubles fussent encore soumis à d'autres tiypothèqnes légales , au pro-
fit do personnes inconnues à l'acquéreur , la présente insertion est rai 

pour suppléer à toute dénonciation , et mettre ces personne» en """"'" 
de former l'inscription desdites hypothèques, dans le délai de deux mo , 
à compter de ce joar , passé lequel ternis , et tante d'iusciipuon . 1 

immeubles passeront à l'ac piérenr entièrement dégrèves et aitran , 

de toute hypothèque légale. . 
• ' Pour extrait : Si/f* , GOMON , avoué. 
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